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En tant que président de la Fondation pour l’avancement du droit au Nouveau-Brunswick, j’ai le plaisir de 
présenter le rapport annuel pour l’exercice financier terminé le 30 avril 2020.

La Fondation vise avant tout à recevoir et à distribuer un financement à l’appui d’initiatives qui améliorent l’accès 
à la justice pour les gens du Nouveau-Brunswick. Les revenus de la Fondation proviennent principalement des 
intérêts que produisent les comptes mixtes en fiducie des avocats qui sont maintenus dans des établissements 
financiers. Le Conseil d’administration se réunit à deux reprises au cours de l’exercice financier afin d’examiner 
les demandes de subvention et d’établir les politiques sur les placements et l’administration générale.

Les revenus sont liés au taux débiteur préférentiel fixé par la Banque du Canada et ont été stables durant la  
majeure partie de l’année ; les revenus perçus pendant l’exercice financier 2019-2020 ont été supérieurs à 1,6  
million de dollars. Au cours du mois de mars 2020, toutefois, de multiples réductions ont été apportées au taux 
préférentiel ; par conséquent, des taux d’intérêt minimaux ont été atteints. Les réductions du taux, ainsi que la 
volatilité du marché attribuable à l’incertitude liée à la pandémie de COVID-19, auront peut-être une incidence 
importante sur les revenus au cours du prochain exercice.

Afin d’atténuer les effets de diminutions des revenus, la Fondation détient un fonds de réserve dont le solde est 
investi dans des titres négociables gérés par un gestionnaire d’avoirs. Le Conseil surveillera de près la prévision 
des revenus au cours de l’exercice financier 2020-2021. La Fondation dispose de réserves abondantes et ses coûts 
d’exploitation conservateurs permettront de maintenir les niveaux actuels de subventions pendant un avenir 
prévisible.  

Au cours de l’exercice, la Fondation a examiné 11 demandes de financement, dont 10 ont été approuvées ; les  
subventions totalisant 1 038 766 $ ont été consenties. Les détails des programmes et projets figurent dans le 
présent rapport. J’invite les personnes qui veulent demander un financement pour un programme ou projet  
novateur qui respecte le mandat de la Fondation à communiquer avec le bureau de la Fondation pour obtenir  
de plus amples renseignements sur le financement de projets. Les formulaires de demande et lignes directrices 
sont affichés sur le site Web de la Fondation, au www.nblf-fdnb.ca. 

En septembre 2019, la Fondation a eu le plaisir d’organiser à Fredericton, au Nouveau-Brunswick, la conférence 
annuelle de l’Association of Canadian Law Foundations. Des membres de fondations pour le droit de 13 adminis-
trations à l’échelle du Canada ont assisté à la conférence de trois jours.  

Le cabinet d’experts-comptables Bringloe Feeney LLP a examiné les comptes de la Fondation. Les états financiers 
vérifiés pour l’exercice financier font partie du présent rapport.

En janvier, la Fondation a engagé Christa Greer à titre de directrice générale pour remplacer Monique McLeod, 
qui avait pris sa retraite le 30 novembre 2019. Au nom de la Fondation, je remercie Monique de son dévouement 
et de ses services professionnels.

Pour conclure, je remercie les administrateurs de la Fondation du temps qu’ils consacrent à la Fondation, de leur 
intérêt et de l’esprit de collaboration dont ils ont fait preuve au cours de l’année 

Le président, 
Patrick Ervin
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Objet
La Fondation pour l’avancement du droit au  
Nouveau-Brunswick a été établie en 1975 au moyen 
d’une modification de la Loi sur l’Association des avo-
cats, qui a été remplacée par la Loi de 1996 sur le Barreau. 
Selon le projet de loi, les intérêts courus sur les comptes 
mixtes en fiducie des avocats sont versés à la Fondation.

La loi prévoit les objets pour lesquels les fonds de la  
Fondation sont utilisés. Il s’agit des objets suivants :

•	 l’aide juridique ;
•	 la recherche juridique ; 
•	 la formation juridique ;
•	 la réforme du droit ;
•	 les bibliothèques de droit ;
•	 des bourses d’études et d’entretien pour
•	 les études en droit ;
•	 toute autre activité qui, de l’avis du Conseil,
•	 se rapporte ou contribue à la réalisation des objets 

énumérés ci-dessus.

Conseil d’Administration
La Fondation est administrée par un Conseil d’adminis-
tration composé de personnes nommées par le Barreau 
du Nouveau-Brunswick. Cinq membres, dont la per-
sonne qui assure la présidence, doivent être membres du 
Barreau, et deux membres sont nommés pour représent-
er le public. Voici la composition du Conseil d’adminis-
tration à la fin de l’exercice, soit le 30 avril 2020 :

Patrick Ervin, président (nommé le 26 avril 2019) 
L’hon. François Angers, c.r. 
Heather Black 
Gilles Bujold 
W. Keir Clark, trésorier 
Art Gallant 
Sirpal Randhawa

Les administrateurs se réunissent au besoin pour exam-
iner les demandes de subvention et établir les politiques 
sur les placements et l’administration générale. Une 
employée à temps partiel, la directrice générale, s’occupe 
de l’administration des affaires quotidiennes. En décem-
bre 2019, Monique McLeod a pris sa retraite à titre de 
directrice générale et a été remplacée par Christa Greer. 

Revenus
Les revenus de la Fondation proviennent principalement 
des intérêts que produisent les comptes mixtes en fiducie 
des avocats qui sont maintenus dans des établissements 
financiers. Le taux d’intérêt fixé par les établissements  
financiers est fondé sur les taux d’intérêt et les condi-
tions qui ont fait l’objet de négociations menées par la 
Fondation. En général, les taux d’intérêt dont profite 
la Fondation à l’heure actuelle sont calculés au taux 
préférentiel moins un taux de 2,25 % à 3,25 %, et un taux 
minimal est convenu. Certains établissements  

financiers renoncent aux frais de service, tandis que 
d’autres continuent de les imposer. Un contrôle des 
taux et des frais est exercé, et des négociations se pour-
suivent aux échelles provinciale et nationale. Les efforts 
déployés à l’échelle nationale sont coordonnés par  
l’entremise de l’Association of Canadian Law  
Foundations, dont la Fondation fait partie.

Politique de Subventions
Bien que la Fondation ait élaboré une politique globale 
officielle relative aux subventions qui entrera en vigueur 
en juillet 2020, certaines lignes directrices et certains 
principes sont normalement respectés, dont ce qui suit :

•	 La priorité est accordée aux projets et aux  
programmes qui comportent des avantages  
directs ou indirects pour la population du  
Nouveau-Brunswick.

•	 Les subventions sont habituellement consenties 
pour le lancement d’un projet ou à titre de subven-
tion ponctuelle ; la Fondation évite de prendre des 
engagements à long terme.

•	 Toute formule selon laquelle la subvention est 
répartie entre plusieurs objets prévus par la loi 
doit être suffisamment flexible pour permettre de 
tenir compte de fluctuations inhabituelles dans les 
revenus perçus d’une année à l’autre.

•	 Les subventions sont normalement consenties 
pour une année, mais le Conseil peut envisager de 
prolonger la durée à la demande du récipiendaire.

Conditions des Subventions
Les subventions accordées par le Conseil d’administra-
tion sont assorties des conditions suivantes :

•	 La subvention est accordée pour une année. Tous 
les fonds qui ne sont pas versés avant la fin de 
l’année sont périmés. Si le projet se poursuit après 
une année, le financement continu du projet doit 
être approuvé par la Fondation.

•	 Les fonds doivent être dépensés conformément au 
budget présenté au moment de faire la demande 
de subvention. Tout écart important proposé par 
rapport au budget doit être approuvé au préalable 
par la Fondation. 

« Le grand public, particulièrement les citoyens qui  
ne peuvent pas se permettre de payer un avocat, a  
continué à profiter des ateliers en droit de la famille […] 
Sans l’appui de la Fondation, nous ne pourrions mener  
à bien nos projets spéciaux qui viennent en aide à tant  
de personnes vulnérables qui ont besoin de  
renseignements et de services juridiques. » 

—Service public d’éducation et d’information  
juridique du Nouveau-Brunswick
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Subventions
Au cours de l’exercice, 10 subventions totalisant 
1 038 766 $ ont été consenties pour des projets liés au 
droit afin d’atteindre les objectifs de la Fondation. Une 
liste des projets figure à la fin du rapport. Étant donné  
l’augmentation des revenus provenant des comptes en 
fiducie au cours de la période qui fait l’objet du présent 
rapport, la Fondation continuera à inviter les groupes 
sans but lucratif à proposer des projets qui visent à 
faciliter l’accès à la justice dans l’intérêt supérieur de la 
population de la province.

Aide Juridique
La Fondation, de concert avec la province du Nouveau- 
Brunswick, contribue au financement de l’aide juridique. 
La Fondation a accordé une subvention de 200 000 $ 
pour l’exercice 2019-2020 afin d’appuyer les programmes 
d’aide juridique en matière de droit de la famille. 

Fonds de Dotation
La Fondation a créé en 1992 un fonds de dotation pour 
chacune des facultés de droit à l’Université du Nouveau- 
Brunswick et l’Université de Moncton. La contribution  
initiale à chaque fonds était de 300 000 $, et d’autres  
contributions ont été consenties au cours des années  
subséquentes. Le solde de chaque fonds s’élevait à 
1 000 000 $ en 2006-2007, ce qui est l’objectif qui avait été 
fixé.

Chaque fonds de dotation est géré par un conseil des 
fiduciaires qui compte un membre du Conseil d’admin-
istration de la Fondation. 

Bourses d’Étude et d’Entretien
Des bourses d’études et d’entretien d’une valeur globale 
de 277 879 $ ont été accordées au cours de l’exercice à  
des étudiants et étudiantes de premier cycle en droit à 
l’Université du Nouveau-Brunswick et à l’Université de 
Moncton. 

Le financement des bourses d’études et d’entretien  
provient des revenus produits par le fonds de bourse  
de la Fondation.

•	 Toute publicité ou publication liée au projet ou 
découlant de celui-ci doit comporter une mention 
de la participation de la Fondation.

•	 À la fin du projet, il faut présenter un rapport final 
et un compte rendu des dépenses. Si le projet se 
poursuit après une année, un rapport d’étape doit 
être présenté à la fin de la première année.

•	 La subvention ne constitue pas un engagement de 
soutien continu de la part de la Fondation pour le 
droit.

Réunions du Conseil
Le Conseil d’administration s’est réuni à deux reprises 
au cours de l’exercice financier 2019-2020 afin d’examin-
er les demandes de subvention et de créer et de réviser 
des politiques sur les placements et l’administration.

Faits Saillants Financiers

Produits

Source 2019-20 2018-19

Intérêts sur les comptes mixtes en fiducie
des avocats

 
1 613 523 $

 
1 429 316 $

Fonds en fiducie non réclamés 69 952 60 165

Intérêts sur les comptes bancaires 60 143 40 192

Intérêts sur les effets escomptés à long terme 13 572 14 157

Revenus de placement (perte) (110,469) 308,593

Total 1 646 721 $ 1,852 423 $

Charges 130 270 $ 133 261 $

Excédent de la période 1 516 451 $ 1 719 162 $

Subventions

Subventions approuvées 952 264 $ 655 362 $

Subvention du fonds de bourse 33 700 35 300

Total des subventions 985 964 $ 690 662 $

Prêt au Barreau
La Fondation a renouvelé en août 2016 un prêt qu’il 
avait consenti au Barreau du Nouveau-Brunswick afin 
d’aider ce dernier à financer l’achat du nouvel édifice du 
Barreau. Le prêt, au taux du marché, vient à échéance en 
août 2021.

Fonds de Réserve
La Fondation détient un fonds de réserve afin de réduire 
au minimum les fluctuations des fonds à distribuer.  
L’investissement du fonds est géré professionnellement. 
Le solde du fonds au début de l’exercice financier en 
cours s’élevait à 2 688 948 $. Cette année, une perte sur 
les placements de 92 618 $ attribuable à la volatilité im-
portante du marché a porté le solde du fonds de réserve 
à 2 596 330 $ au 30 avril 2020.

« La Commission vous remercie beaucoup de la  
contribution importante, qui nous aidera à fournir  
des services aux gens du Nouveau-Brunswick. Elle  
permettra d’améliorer davantage la capacité de la  
Commission de fournir à sa clientèle des services en  
droit de la famille. [Traduction] »

—Commission des services d’aide  
juridique du Nouveau-Brunswick
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« La bourse de début d’études que j’ai reçue m’a donné la possibilité de consacrer tout mon temps à mes études et à mon 
travail bénévole, sans pression ni préoccupation financière. J’ai pu aussi consacrer du temps à l’établissement d’un club en 
faveur de la justice pour les animaux afin de sensibiliser la population à cet égard. La bourse généreuse que vous m’avez 

accordée pour mes études en droit est grandement appréciée. [Traduction] »
—Récipiendaire d’une bourse à UNB

« Je suis présentement dans ma deuxième année en droit à l’U de M […] Je rêve de pratiquer à titre d’avocate dans  
la région de Moncton. Vous avez joué un rôle important pour m’aider à atteindre ces objectifs grâce à la bourse généreuse 

de votre organisation. »
—Récipiendaire d’une bourse à l’U de M

Subventions Approuvées En 2019-2020

BARREAU DU NOUVEAU-BRUNSWICK
Programme d’admission au Barreau 2019-2021 495 000 $

COMMISSION DES SERVICES D’AIDE JURIDIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK
Programme d’aide juridique en matière de droit de la famille
Pour aider à assurer aux gens du Nouveau-Brunswick des services d’aide juridique en matière de droit de la famille

200 000 $

SERVICE PUBLIC D’ÉDUCATION ET D’INFORMATION JURIDIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK
Financement de base et ateliers en droit de la famille 90 000 $
Publication de directives préalables en matière de soins de santé 26 746 $

FACULTÉ DE DROIT DE L’UNIVERSITÉ DU NOUVEAU-BRUNSWICK
Services pro bono (chapitre de UNB du PBSC)
Pour aider à assurer des services d’information juridique à des organismes méritoires sans but lucratif et à des parties aux 
différends en matière de droit de la famille

16 584 $

Emploi d’été, initiative d’accès à la justice
Pour engager deux étudiants en droit qui collaboreront avec l’Aide juridique du Nouveau-Brunswick pour aider à dispenser 
des services d’information juridique

17 700 $

FACULTÉ DE DROIT DE L’UNIVERSITÉ DE MONCTON
Programme pro bono — le réseau PBSC
Pour aider à assurer des services gratuits d’aide juridique à des organismes méritoires sans but lucratif et des services d’infor-
mation juridique à des personnes qui participent aux affaires pénales

20 709 $

Société d’aide juridique étudiante (SAJE)
Pour aider à assurer des services d’information juridique à des personnes qui participent aux affaires pénales

18 747 $

CLINIQUE DES RÉFUGIÉS DU NOUVEAU-BRUNSWICK    
Pour dispenser des services d’aide juridique aux réfugiés 90 000 $

INSTITUT CANADIEN D’INFORMATION JURIDIQUE (CanLII)
Achèvement de 50 ans de couverture du droit primaire au N.-B. 63 280 $
TOTAL DES SUBVENTIONS 1 038 767 $

« Nous sommes heureux de pouvoir fournir aux gens du Brunswick de meilleures informations sur les lois qui  
les gouvernent. Nous sommes reconnaissants de l’occasion qui nous est offerte de collaborer avec des organismes de  
soutien qui tiennent à ce que tous et toutes aient accès aux services et aux informations juridiques. [Traduction]  »

— Institut canadien d’information juridique
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